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La diffusion de fausses informations sur internet fait l’objet d’un vif débat social et
juridique au sein de la société italienne, comme cela a notamment été le cas lors
du récent référendum constitutionnel qui s’est tenu en Italie. Le législateur et les
instances de régulation se sont par conséquent penchés sur cette question
juridique visant à empêcher la diffusion sur internet d’informations
manifestement fausses.  

Après que le président de l'Autorité italienne de la concurrence a appelé à de
nouvelles dispositions applicables aux fausses informations, la sénatrice Adele
Gambaro a présenté le 7 février 2017 au sénat italien un projet de loi sur cette
question.

Ce projet de loi vise à mettre en place des dispositions spécifiques permettant de
sanctionner divers comportements relatifs à la propagation de fausses
informations. Tout d'abord, il prévoit l’adoption de l’article 656-bis du Code pénal,
en vertu duquel toute personne qui publie ou diffuse sur internet des informations
fausses, exagérées ou tendancieuses au sujet de circonstances ou d’événements
manifestement infondés ou mensongers est passible d’une amende maximale de
5 000 EUR. Lorsque ce même comportement constitue une diffamation, la
personne lésée peut demander une réparation pour le préjudice subi, ainsi que
des dommages-intérêts supplémentaires.

Le projet de loi Gambaro met par ailleurs en place une nouvelle infraction pénale
au titre de l’article 265bis du Code pénal italien, à savoir que toute personne qui
propage ou communique, y compris sur internet, des rumeurs ou des informations
fausses, exagérées ou tendancieuses  susceptibles de provoquer une psychose
auprès de la population, de menacer l’intérêt général de quelque manière que ce
soit ou d’induire en erreur l’opinion publique, est passible d’une amende
maximale de 5 000 EUR.

Il prévoit en outre d’appliquer le nouvel article 256-ter du Code pénal, selon
lequel toute personne qui profère, y compris en ligne, un discours de haine à
l’encontre d’un groupe de personnes ou d’un processus démocratique sera
passible d’une peine d’emprisonnement d’au moins deux années et d'une
amende maximale de 10 000 EUR.
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En définitive, le projet de loi Gambaro porte également sur les obligations des
fournisseurs de services internet relatives aux activités et aux contenus postés
par les utilisateurs, puisqu’en vertu de son article 7, les fournisseurs de services
internet sont tenus d’exercer une surveillance régulière des contenus, et tout
particulièrement des contenus qui suscitent un intérêt considérable auprès des
consommateurs, afin d’apprécier la fiabilité et la véracité du contenu en question.
Lorsqu’un fournisseur de services internet constate que certains contenus ne
satisfont pas à cette exigence, il est tenu de supprimer le contenu litigieux dans
les meilleurs délais et, s’il refuse d’obtempérer, il est passible des sanctions
prévues à l’article 656-bis du Code pénal italien.  

Senato della Repubblica, disegno di legge n. 2688, 7 febbraio 2017

http://www.senato.it/service/PDF/PDFServer/BGT/01006504.pdf

Sénat de la République italienne, projet de loi n° 2688, 7 février 2017
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